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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 4801

Texte de la question

M. François-Michel Gonnot attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés
locales sur les difficultés que rencontrent un certain nombre de départements à recruter des médecins en qualité
de sapeurs-pompiers volontaires. Les secours aux personnes représentent pourtant plus de la moitié des
missions réalisées par les services départementaux d'incendie et de secours. Trois mesures visant à favoriser
les engagements de médecins volontaires pourraient être prises ; repousser la limite d'âge prévue pour
l'engagement de sapeurs-pompiers volontaires de quarante-cinq à cinquante ans pour les médecins ; recruter
les internes des hôpitaux en qualité de lieutenant de sapeur-pompier volontaire ; dispenser les médecins ayant
effectué des gardes au sein des services médicaux d'urgence de la formation de quinze jours qui est prévue
pour les médecins de SPV (ce qui démotive bon nombre des candidats). Il aimerait connaître le point de vue du
Gouvernement sur ces mesures et savoir de quelle façon elles pourraient, éventuellement, être mises en
oeuvre.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés
locales sur les difficultés que rencontrent un certain nombre de départements à recruter des médecins en qualité
de sapeurs-pompiers volontaires. En effet, il convient de souligner que le nombre des recrutements des
médecins de sapeurs-pompiers volontaires décroît régulièrement depuis quelques années dans certains
départements. Par ailleurs, cette situation a déjà fait l'objet d'études plus larges, portant sur l'ensemble des
volontaires, au sein de l'Observatoire national du volontariat. Ces réflexions s'inscrivent désormais dans le cadre
de la mission volontariat mise en place le 25 juillet 2002 et chargée d'établir un rapport, pour la fin de l'année,
contenant des propositions destinées à fidéliser et à relancer le volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers.
Les membres de cette mission ont, dans un premier temps, rencontré toutes les parties intéressées afin
d'effectuer un bilan des actions menées en faveur des sapeurs-pompiers volontaires depuis 1990 puis ont
procédé à la vérification de l'application de ces mesures sur le terrain afin d'en évaluer la pertinence au regard
des objectifs poursuivis. Un premier rapport d'étape, assorti de propositions, a été remis au ministre de
l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales au début du mois de septembre 2002. Parmi les
mesures proposées par la mission figure notamment le recul de la limite d'âge de quarante-cinq ans prévue pour
l'engagement des médecins et des experts. Toutefois, l'âge limite reste encore à définir. Par ailleurs, s'agissant
d'un allègement de la formation initiale de médecin de sapeurs-pompiers volontaires pour les médecins ayant
effectué des gardes au sein des services médicaux d'urgence, les différents points relatifs à la formation et à la
validation des acquis professionnels sont en cours d'examen. Enfin, l'honorable parlementaire évoque un
recrutement des internes des hôpitaux en qualité de lieutenant de sapeur-pompier volontaire. Néanmoins, une
telle mesure ne peut être envisagée, les médecins de sapeurs-pompiers doivent, pour souscrire un engagement,
avoir terminé leurs études et être notamment titulaires du doctorat d'Etat en médecine.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE4801


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE4801

Auteur : M. François-Michel Gonnot
Circonscription : Oise (6e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4801
Rubrique : Sécurité publique
Ministère interrogé : intérieur
Ministère attributaire : intérieur

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 21 octobre 2002, page 3673
Réponse publiée le : 16 décembre 2002, page 4995

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE4801
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1514

